
 
Nombre de membres : 

Afférents au conseil municipal : 19 
En exercice : 18 

Qui ont pris part à la délibération : 13 
Dép arte ment  du  NO R D  

Arron di sseme nt  de  C AM B RA I  

Canton d u C ATEAU                                                                                    49/2019                                                                                                                      

COMMUNE DE BERTRY 59980 

EXTRAIT DU REGISTRE 

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
Séance du 9 juillet  2019 

L’an d e ux  mi l le  d i x- ne u f,  l e  ne uf  j u i l l et  à  v in gt  h e ures ,  l e  Co n se i l  M u nic i pa l  d e  ce tte  co mm u ne,  
ré g ul iè re me nt  co nvo q ué ,  s ’est  ré u ni  au  no mb re pres cr i t  par  la  lo i  da ns  la  ma ir ie  au  l i eu  h ab i t u el  

de s  s éa nce s ,  so us  la  p rés i de nc e d e  M o ns ie ur  Ja c que s  OL I VIER ,  M ai re  de  B E RT R Y.  

 

Se cré ta i re  de  Séa nc e :   M MONT I G NY  F  
Pré s e nt s  :  M es s ie urs  OL IV I ER   J ,  MA IRES SE  JM ,  MORE L L E  L ,  MONT I G NY  F,  L E N GL ET  L ,  GRA S S ,  

JONI AU X G ,   Me s dam es  DH ERBECOU RT  M,  L ECO UV EZ C ,  GAV E  N,  DEL JEHIER  B,  
 

Ont  dé lé g ué  l e ur  dro i t  d e  vo te  co nfo rm éme nt  à  l ' a r t ic l e  L 2 121 -20  d u CGCT  :  

Mme  G AL ET  A-  M a  do n né  pro c u rat io n  à  M  M AIRES S E  JM  
Mme  REN AU X  a  do n n é pro cu rat io n  à  M  OL IV IER  J  
 
Ab se nt s   :  D IPAY E N E ,  S OW KA J ,  BO N NEV IL L E  G,    

Ab se nt s   exc us é s:  BA SI N  L ,  CA F FI AUX  A ,  G AL ET  A -M,  RENAUX E  

Date  d e la  Co nvo cat io n  :  0 4/07 /20 19  

Date  d ’A ff ic ha ge  :  11/ 07/ 2 019  

 

 
OBJET DE LA DELIBERATION :  marché cantine scolaire 2019-2021 

 

 
D E L I B E R A T I O N 

 

Monsieur le  Maire expose au conseil  qu’une consulta tion a été lancée en procédure 
adaptée pour l ’at tr ibution du marché de fourniture des repas en l ia ison froide du 
restaurant scola ire de l ’école maternelle  et  de l ’école pr imaire pour les années 
scola ires 2019-2021 .  

Afin d’assurer le  fonctionnement de la  cant ine dès la  rentrée,  le  Maire demande au 
consei l  l ’autorisat ion de souscr ire le  marché qui  sera at tr ibué au mieux-disant,  retenu 
d’après les cri tères f ixés dans le  règlement de consultat ion.  

 
Le Conseil  Munic ipal ,  après  avoir  pr is  connaissance de l ’avis  de la  commission 
d’ouverture des pl is ,  
 
AUTORISE le  Maire à  signer le  marché pour la  fourniture des repas en l iaison froide  
du restaurant scola ire  de l ’école maternel le  et  de l ’école pr imaire pour les années  
scola ires 2019-2021  avec la  société DUPONT Restauration.  
 
DIT que le  prix  de vente des t ickets de  cant ine reste inchangé.  

 
VOTE :  Pour à  l ’unanimité.  
 
D E L I B E R E  e n  s é a n c e  l e s  j o u r,  m o i s  e t  a n  s u s d i t s  e t  o n t  s i g n é  a u  r e g i s t r e  t o u s  l e s  m e m b r e s  p r é s e n t s .  Po u r  c o p i e  
c e r t i f i é e  c o n f o r m e  p a r  l e  M a i re  s o u s s i g n é  q u i  d é c l a r e  a vo i r  a c c o m p l i  l e s  f o r m a l i té s  d e  p u b l i c i t é  e t  d e  
t ra n s m i s s i o n  p ré v u e s  p a r  l e  C o d e  G é n é ra l  d e s  C o l l e c t i v i t é s  Te r r i to r i a l e s .  

 
L e  M a i r e ,  
 
 
J a c q u e s  O L I V I E R  

 
 
 
A c t e  r e n d u  exé c u t o i r e  l e  1 1 / 0 7 / 2 0 1 9  
A p rè s  e n vo i  e n  S o u s - P r é fe c t u re  l e  1 1 / 0 7 / 2 0 1 9  

 

 
 
 
 



 

 
OBJET DE LA DELIBERATION :  convention Vacances  Pluriel les  

 

 
D E L I B E R A T I O N 

 

Monsieur  Le Maire rappelle  que suite au changement  d’horaires  de l ’école maternel le  
et  pr imaire pour  la  rentrée  scola ire  2019/2020,  une garderie a  é té  mise  en place  non 
seulement le  matin mais également le  soir .  
 
Dans le  contexte  actuel,  la  commune ne  peut  pas assurer  ces  temps  et  confie l ’enca-
drement pér iscola ire  à  une associa tion.  

 
Le consei l  munic ipal,  après en avoir  dél ibéré,  

 
AUTORISE le  Maire  à  s igner la  convention pour la  rentrée 2019/2020 avec  l ’associat ion 
Vacances Plur iel les pour assurer la  gest ion  des temps pér iscola ires,  aux écoles mater-
nelle  et  pr imaire,  a insi  que tout document a f férent à  ce lle-c i .  
 
DIT que les  crédits  correspondants seront inscri ts  au budget.  
 
VOTE Pour à  l ’unanimité  

 
 

 
OBJET DE LA DELIBERATION :  Convention mutual isat ion des CEE 

 

 
D E L I B E R A T I O N 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de l’Energie, 

Vu la loi d’orientation énergétique de juillet 2005 qui a mis en place le dispositif des certificats d’économie 

d’énergie (CEE) et actant que les collectivités locales sont des acteurs éligibles à ce dispositif et peuvent 

valoriser les économies d’énergie qu’elles ont réalisées par l’obtention de CEE, et plus particulièrement son 

article 15 

Vu la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010, et plus particulièrement son article 78, et ses décrets d’application, 
Vu le décret °2010-1663 du 29 décembre 2010 modifié relatif aux obligations d’économie d’énergie dans le 

cadre du dispositif des certificats d’économie d’énergie 
Vu le décret n°2010-1664 du 29 décembre 2010 relatif aux certificats d’économie d’énergie modifié par dé-

cret n°2014-1557 du 22 décembre 2014, 

Vu l’arrêté du 4 septembre 2014 fixant la liste des éléments d’une demande de certificats d’économies d’éner-

gie et les documents à archiver par le demandeur, modifié par l’arrêté d 8 février 2016, 

Vu le projet de convention établi par le Syndicat mixte du PETR du Pays du Cambrésis, 
Considérant : 

- l’article L221-7 du code de l’énergie permettant aux personnes éligibles de se regrouper et de dési-

gner une autre personne éligible (regroupeur), qui obtient pour son compte les CEE correspondants, 

- la collectivité est engagée dans une politique globale de maitrise de l’énergie sur l’ensemble de son 

patrimoine public 

- l’intérêt pour la collectivité de se faire accompagner afin d’obtenir la meilleure valorisation des cer-

tificats d’économies d’énergie 

Monsieur le Maire  expose aux membres du Conseil que lorsque la  collectivité engage des travaux d’amé-
lioration de performances énergétiques sur des équipements et bâtiments de son patrimoine, il est pos-
sible d’obtenir des Certificats d’Economie d’Energie (CEE) introduits par la loi sur l’Energie du 13 juillet 
2005 (loi « POPE »). 
Ce dispositif précise que pour des opérations standardisées ou spécifiques, la collectivité peut bénéficier 
de Certificats d’Economie d’Energie délivrés par la DGEC. Ces certificats peuvent ensuite être valorisés et 
représenter une ressource financière pour soutenir les projets de la commune. 



Dans le cadre de sa politique en faveur du développement durable et de la maîtrise de l’énergie, le Syndi-
cat mixte du PETR du Pays du Cambrésis est inscrit sur le Registre National des Certificats d’Économies 
d’Énergie (CEE) et y dépose les CEE liés aux travaux réalisés par ses collectivités membres. 
Le syndicat mixte du PETR du Pays du Cambrésis propose de déposer, sur son compte EMMY, les CEE issus 
des travaux d’efficacité énergétique réalisés par la collectivité afin de les regrouper et de les valoriser (au 
meilleur prix) pour l’ensemble des collectivités volontaires du territoire.   

Monsieur le Maire indique que le Syndicat se chargera de la vente des CEE et reversera une compensation 
financière selon les modalités décrites dans la présente convention. 
 
Le conseil, entendu cet exposé et après en avoir délibéré, à l'unanimité : 
 
APPROUVE le projet de convention entre le Syndicat mixte du PETR du Pays du Cambrésis et la collectivité 
pour la mutualisation  (d’habilitation) des certificats d’économie d’énergie, 
DESIGNE le Syndicat mixte du PETR du Pays du Cambrésis en tant que regroupeur (confie ainsi au Syndicat 
mixte du PETR du Pays du Cambrésis un pouvoir pour regrouper les CEE sur son compte EMMY, de les valo-
riser, et d’organiser la vente des CEE), 

S’ENGAGE à fournir au Syndicat, les documents techniques et administratifs nécessaires au dépôt de CEE, 
AUTORISE ainsi le Maire ou son représentant à signer les attestations requises pour chacune des opérations 
éligibles, ainsi qu’à transmettre tous documents utiles au Syndicat qui se chargera de déposer les dossiers 
de demande de certificats en vue de les valoriser, 

AUTORISE le Maire ou son représentant, à signer ladite convention de mutualisation (d’habiltation) propo-
sée par le Syndicat, et tout acte/document afférent. 

PREND ACTE que le Syndicat, versera à la collectivité une compensation financière selon les modalités 
indiquées dans la présente convention. 

 
 

 
OBJET DE LA DELIBERATION :  RODP Téléphonie 

 

 
D E L I B E R A T I O N 

 

En contrepart ie de l ’occupation du domaine public  des co l lectiv i tés territor iales ,  les 
opérateurs de télécommunications doivent s’acquitter d’une redevance dont le 
montant est  encadré par le décret 2005-1676 du 27/12/2005. 
Ce décret a également  f ixé les modal ités de calcul  de la revalorisation annuelle qui  
doit  s’effectuer au 1er  janvier de chaque année, par appl ication de la moyenne des 
quatre dernières valeurs tr imestriel les de l ’ index général  relatif  aux travaux publ ics 
( index TP01).  
 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à instaurer une redevance d’occupation du domaine public  pour les 
réseaux et installations de télécommunication, et d’en fixer les montants. 
 
DONNE délégation au maire pour la durée du mandat pour calculer chaque année le montant de la 
redevance due par les opérateurs de télécommunication. 
 
DIT que les tarifs  s’élèvent à : 
 
 40,72 € pour 2019 le km linéaire pour le réseau souterrain 

       54,30 € pour 2019  le km linéaire pour le réseau aérien 
 27,15 € pour 2019  le m2 au sol pour les autres installations 
 

 

 
OBJET DE LA DELIBERATION :  Transfert  de charges  

 



 
D E L I B E R A T I O N 

 

Les agents communaux consacrent régulièrement des heures de leur emploi du temps pour du 
travail administratif pour le service des eaux. De même qu’ils utilisent pour cette activité du 
matériel et des énergies de la mairie. 
Monsieur Le Maire énonce qu’il est possible d’effectuer un transfert de ces charges entre le 
budget du service des eaux et celui de la commune. 
Un récapitulatif est présenté pour les années 2017 à 2018. 
 
Le conseil municipal, après en avoir discuté et délibéré, 

     A l'unanimité des suffrages exprimés 
 
DECIDE d’autoriser le Maire à procéder à ces transferts de charges entre le budget général et le 
budget des eaux pour les années précitées. 
 
DIT que deux  mandats seront émis au budget du service des eaux : 
 à l’article 6287 pour 1120,17 € 
 l’article 6215 pour 10329,76 € 
DIT que deux titres seront émis au budget général : 
 à l’article 70872 pour 1120,17 € 
 l’article 6419 pour 10329,76 € 
 
 

 
OBJET DE LA DELIBERATION :  Admission en non valeur  

 

 
D E L I B E R A T I O N 

 

Le Président expose au Consei l  Municipal que des créances du service des eaux sont 
réputées éte intes suite  à  une procédure de surendettement avec  ef facement de la  
dette  

Ces créances  éteintes  doivent ê tre admises en non-valeur,  pour un montant  de 770,33  
euros qui se décompose ainsi  :  

l i ste  référence 3156255282 pour 199 ,27  

l iste  référence 3143509007 pour 142 ,04  

l iste  référence 3142118248 pour 429 ,02  

    Le Consei l  Munic ipal,  après en avoir  dél ibéré,  
 

    ADMET en créances é te intes la  somme de 770,33 €  ,  un mandat sera émis à  l ’art ic le    
6542.  

 
 

 
OBJET DE LA DELIBERATION :  Subventions exceptionnel les  

 

 
D E L I B E R A T I O N 

 

Le Maire expose au Consei l  que des associat ions communales part ic ipent aux festivi tés 
du 14 jui l let .  
Le Consei l  Municipal,  après en avoir  dél ibéré,  
 
ACCORDE une subven tion exceptionne l le  de 10 0  €  aux colombophiles ,  100 €  à  la  société   
de chasseurs de  même qu'à l 'associat ion de pétanque  pour les  animations du 14 juil le t . 
 

    DIT que ces dépenses seront  mandatées à  la  nature 6574  du budget .  
 

VOTE Pour  à  l ’unanimi té .  



 

 
OBJET DE LA DELIBERATION :  maintenance défibri l lateur  

 

 
D E L I B E R A T I O N 

 
Monsieur le Maire expose au conseil qu’il convient de procéder à la maintenance annuelle du défibrilla-
teur portatif, 
L’entreprise Urgentis propose une prestation annuelle avec 3 visites  comprenant le contrôle de bon 
fonctionnement, les électrodes, remplacement des consommables 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE le contrat de maintenance annuel à passer avec la société Urgentis pour le défibrillateur por-
tatif, 
 
APPROUVE le montant de la prestation de 224,40 € HT. 
 
AUTORISE le Maire à signer la proposition. 

 
VOTE : Pour à l’unanimité. 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


